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INTRODUCTION


« Docteur, est-ce que je suis guéri ? »

Cette question, mes patients me la posent souvent. C’est pourtant une question piège. Que dit-elle de la santé et de la maladie ?

D’abord, que la santé est parfois une question de point de vue. Plutôt que de chercher la réponse en eux, plutôt que de se demander « suis-je guéri ? », « comment je me sens ? », « suis-je en bonne santé ? », certains patients accordent au médecin le pouvoir de la leur révéler. Comme s’il s’agissait d’une puissance occulte que seule une poignée d’initiés était capable de distinguer correctement et de prononcer. « Oui, vous êtes à présent en bonne santé », voudraient-ils entendre. Une sentence édictée par un médecin juge.

Ensuite, que certains ont besoin de se l’entendre dire. Que le ressentir ne leur suffit pas. Ils veulent de la réassurance, de l’espoir. Pour ceux-là, le médecin est bien plus qu’un technicien. Il n’est pas là pour fabriquer de la santé ou en parler, il est là pour l’offrir, la transmettre, créer de la joie, du soulagement. Le médecin apaise. Malgré tout. 

Enfin, la maladie est parfois insidieuse, cachée, tapie, à l’affût. On s’en méfie beaucoup, même sans la voir. On sait que, pour la débusquer, il faut certains outils. Éprouver un sentiment de bonne santé ne suffit pas : c’est parfois même trompeur. Il y a les constantes à surveiller, la présence éventuelle d’agents pathologiques indétectables au premier abord, les maladies asymptomatiques, un terme devenu familier et anxiogène… des symptômes trop diffus ou trop techniques pour être bien compris et qui sont autant de semeurs de doutes. Tous ces éléments nécessitent l’œil de l’expert : le médecin. Et le médecin expertise.

Pour finir (et c’est peut-être le plus important), la santé n’est fondamentalement pas entre les mains du patient, mais entre celles du médecin. Si on cherche des maladies, on en trouve toujours. De nombreux déséquilibres, physiologiques, bien sûr, mais aussi environnementaux, sociaux, émotionnels, sexuels, psychologiques seront prestement considérés comme des maladies ou des écarts à la santé par un médecin, mais pas par un autre (!). Le diagnostic une fois posé figera le patient dans un statut de malade ou de bien portant, dont seul le médecin aura le pouvoir de l’extirper. Là où il n’y avait que la santé, le médecin fait apparaître la maladie. Le médecin crée la maladie.

Je pourrais passer des heures à traiter cette question.

J’ai préféré lui consacrer un livre.

 

J’ai beaucoup réfléchi sur notre façon de soigner, sur notre système de santé, sur la place du médecin et de tous les soignants. Ma conviction aujourd’hui est que nous pouvons – que nous devons – faire mieux. La bonne nouvelle est que de multiples pistes d’amélioration sont possibles.

Je souhaite d’abord expliquer en quoi consiste notre médecine curative aujourd’hui – celle qui soigne à défaut de prévenir –, ses moyens d’action, ses limites, les difficultés qu’elle rencontre. Cela me permettra de développer ma conception de la santé et du soin et d’aboutir ainsi à l’exposé d’une nouvelle façon de s’occuper des patients, fondée sur l’écoute, le dialogue, la présence, la décision concertée. On parlait autrefois de « l’art de soigner ». C’est une autre vision de la médecine qui ouvre de fertiles perspectives, car on abandonne l’idée qu’une personne isolée puisse tout apprendre toute seule, on comprend qu’il s’agit d’un travail collectif, horizontal, sans barrières d’accès, dont l’objectif ne serait pas de permettre aux patients de vivre dans le « silence des organes », selon la célèbre formule du chirurgien René Leriche, mais d’atteindre la pleine santé, qui allie le physique, le spirituel et le métabolique. Un tout, nécessaire et indispensable, un équilibre. Oui, c’est possible. 

 

Je croise beaucoup de monde, tous les jours. Des hommes et des femmes de tous milieux, parfois (souvent) avec des problèmes de santé (forcément). Cela ne me permet pas d’approfondir chaque cas, je n’en ai malheureusement pas le temps, mais au moins j’ai une meilleure vue d’ensemble. J’entrevois des passerelles. Je deviens plus curieux des autres, de ce qu’ils font, de ce qu’ils peuvent. C’est une bonne chose. Non seulement pour moi mais pour les autres. C’est ce qui m’a permis de développer cette idée de santé intégrative, de m’y intéresser de suffisamment près pour la mettre en pratique avec la création de l’Institut Rafaël, et pour lancer une chaire d’enseignement au Cnam, le Conservatoire national des arts et métiers à Paris, qui lui sera consacrée. La santé intégrative dépasse l’absence de maladie, elle intègre toutes les composantes qui font qu’on se sent en bonne santé : le physique, le mental, le social, l’émotionnel, le sexuel, la relation à l’environnement… C’est ce que j’enseigne au Cnam, pour former ou reformer les professionnels de soins en exercice, comme pour transformer les soignants de demain. Un enseignement destiné à tous les acteurs de la santé : personnel hospitalier mais aussi patients, associations, entreprises, industriels… Toute la société a un rôle à jouer dans la santé intégrative.

Dans la culture juive, le Talmud prescrit un devoir d’enseignement et un temps alloué à l’étude. Pour un soignant, l’équilibre s’obtient souvent en partageant son temps entre le soin, la recherche, l’enseignement et l’apprentissage. Apprendre, comme enseigner, est vital à notre civilisation autant qu’à nous-mêmes. Chacun a besoin d’étudier pour améliorer sa relation au monde. L’idéal est d’incarner ce qu’on enseigne et d’enseigner ce qu’on incarne.

 

Je crois profondément en l’idée de médecine intégrative. Je la pense susceptible de modifier en profondeur notre rapport au soin, la seule capable de sauver notre système de santé aujourd’hui menacé.





1

QU’EST-CE QUE SOIGNER AUJOURD’HUI ?


« Plus, du vingt-quatrième, un petit clystère insinuatif, préparatif, et rémollient, pour amollir, humecter, et rafraîchir les entrailles de Monsieur. »

MOLIÈRE, Le malade imaginaire




D’un bricolage, parfois génial, mais souvent aléatoire, la médecine au cours de l’histoire est arrivée à promettre de la précision et des connaissances exceptionnelles. Plus elle se sophistique et plus nous exigeons d’elle. Nous lui demandons parfois l’impossible et fondons tant d’espoirs sur ses prouesses que nous finissons par attendre d’elle une guérison à coup sûr, voire qu’elle nous empêche de tomber malades. Surtout qu’elle ne se trompe jamais de diagnostic ni même de pronostic.

La médecine est une science, un art et une technique dont l’objet est à la fois l’étude du corps humain et de son fonctionnement, ainsi que la conservation et le rétablissement de la santé au sens le plus large. Une science, un art, une technique : caractériser la médecine n’est pas si simple. C’est même un sujet de débats surchauffés. On oppose souvent l’art et la science, de la même manière que la médecine est souvent confondue avec le progrès technique. Historiquement, elle fut enseignée avec les arts libéraux comme la philosophie ou les arts de la parole, qui étaient garants de l’élégance et de la cohérence du discours dont la médecine ne saurait se passer. Puis on la rangea dans les arts mécaniques dits « utiles » : l’armement, la navigation, le théâtre, l’agriculture, la chasse et la fabrication de la laine, et enfin elle devint l’apanage des facultés de sciences. Cette évolution de l’enseignement médical montre bien que la médecine est à la fois un art et une science, et qu’elle regroupe les sciences humaines autant que les sciences fondamentales. Personnellement, je crois que la santé est plus un art – l’art de soigner – qu’une science exacte et rationnelle.

 

L’action médicale première est le « diagnostic », qui est l’identification de la maladie. Les médecins lui ajoutent volontiers le « diagnostic différentiel », qui consiste à envisager les maladies dont les symptômes, très proches, pourraient tout aussi bien expliquer l’état du patient. Après le diagnostic vient la « thérapeutique », le traitement des maladies. C’est, pour la médecine, le lieu de l’efficacité. Sa contrepartie, le « pronostic », qui consiste en la prévision de l’évolution des symptômes, est ce qui lui a fait gagner en crédibilité, scientifique notamment, puisque les sciences ont pour but non seulement de comprendre les phénomènes, mais surtout d’en tirer des prévisions justes et des applications fonctionnelles ; leurs résultats sont sans cesse confrontés à la réalité.

La médecine moderne requiert un enseignement en sciences fondamentales : anatomie, biologie médicale (une discipline qui en comprend en fait beaucoup d’autres : l’hématologie biologique, la biochimie, la biologie moléculaire, la génétique, la bactériologie, la virologie, la parasitologie), biophysique, physiologie humaine, histologie et embryologie.

Une fois tous ces domaines maîtrisés, chaque médecin exercera différents types de médecine, qu’on classe par affections (comme la cancérologie ou l’allergologie), par organes (la cardiologie ou la pneumologie), par types de patients (la gynécologie ou la pédiatrie), ou encore par types de traitements (la médecine d’urgence ou la médecine esthétique).

Pour autant, la médecine est-elle une science ?

Le mot « science » est un terme dérivé du latin scientia (qui signifie « connaissance ») et désigne l’ensemble des connaissances et des études d’une valeur universelle, caractérisé par un objet et une méthode, et fondé sur des observations objectives, vérifiables, ainsi que sur des raisonnements rigoureux.

La médecine fondée sur les preuves (« evidence based medecine ») est dans cette mesure une science propre, quand bien même certains lui reprochent de ne définir que des vérités toutes relatives. Je considère ce reproche comme injuste. Non dogmatique, la science est au contraire ouverte à la critique. Les connaissances scientifiques, ainsi que les méthodes, sont toujours, par définition, ouvertes à la révision et il n’existe aucune raison pour que la médecine échappe à cet impératif. Au contraire, elle entre parfaitement dans cette définition de la science.

Cependant, puisque l’objet de la médecine comme science est l’être humain plutôt que des boules de billard parfaitement sphériques qui roulent sans frottement sur des plans inclinés, les choses sont parfois plus compliquées que ça. Comme disait le professeur Lucien Israël : « La médecine est une science des pannes, celles de l’organisme humain… Mais si le médecin est un dépanneur – rien de plus, rien de moins –, il est le dépanneur d’une machine dont il ne possède pas les plans1. »

La médecine se transforme ainsi en une technè qui, en grec, désigne « l’action efficace », l’art de l’artisan. Largement fondé sur l’expérience, sur la pratique, cet aspect technique permet par exemple au médecin d’aboutir rapidement à son diagnostic, avant même de disposer de tous les éléments. Il faudra le confirmer, bien sûr, mais il est toujours bien plus facile de confirmer que de découvrir, puisqu’on sait tout de suite où regarder. On gagne ainsi un temps précieux, littéralement : la rapidité est très importante en médecine, afin de préserver un maximum de chances. Dans le même ordre d’idées, la technique du médecin est aussi ce qui lui permet d’adapter au mieux le traitement à son patient ou à sa patiente, de procéder par ajustements si nécessaire, ou de tomber très vite sur la bonne molécule, le bon dosage, le bon mouvement, celui qui soulagera, qui guérira.

 

Parfois, cette pratique du soignant va même au-delà, jusqu’à se confondre avec une forme d’intuition : c’est alors que la médecine se fait art, de l’artiste cette fois. C’est aussi le cas quand il s’agit de ressentir les émotions du patient, de se mettre à sa place, d’exercer son empathie et de se mettre dans une posture d’écoute véritable. La médecine est alors bien plus une affaire de sensibilité que de raisonnement. N’est-elle pas d’ailleurs avant tout une affaire humaine ? Cette forme de rapport simple d’être humain à être humain n’est pas souvent associée aux médecins, probablement parce qu’il lui manque ce prestige du savant qu’on leur accorde d’ordinaire. C’est une erreur. Cet aspect est, au contraire, fondamental, comme je m’efforcerai de le montrer par la suite. 

LA MÉDECINE « CURATIVE »

La médecine curative, celle qui vise à soigner, a connu des succès retentissants, que je ne rappellerai pas dans le détail ici. Cependant, si la médecine curative a pu avec tant de succès prolonger notre espérance de vie, elle semble avoir atteint, depuis quelques années, une forme de palier. Surtout, elle n’a pas eu une action aussi décisive qu’on aurait pu le souhaiter sur un indicateur essentiel : l’espérance de vie en bonne santé. Nous savons prolonger la vie. La médecine sait prolonger la vie. Mais pour vivre comment ? Dans quel état ?

Ma conviction est que la médecine sait aujourd’hui très bien soigner, mais qu’elle a encore beaucoup à apprendre dès qu’il s’agit de prendre soin, d’aller au-delà du traitement curatif pour s’intéresser plus directement au bien-être de ceux qu’elle soigne.

En matière de santé, l’État français fournit des efforts considérables. Il alloue plus de 209 milliards d’euros chaque année au financement de notre système de soins. La France consacre au total 11,3 % de sa richesse nationale à la santé, soit 1,4 point de plus que la moyenne de l’Union européenne2. C’est ce qui lui permet d’assurer le fonctionnement de plus de 3 000 hôpitaux sur tout le territoire, dans lesquels travaille une grande partie du personnel soignant : plus de 200 000 médecins et pas moins d’1 million d’infirmiers et d’aides-soignants.

Ce n’est pas tout. Le monde de la santé ne se limite pas aux soignants des hôpitaux. Il faut leur ajouter ces professionnels avec lesquels les Français ont finalement le plus de contacts quotidiens, ceux qu’ils connaissent le mieux : leur médecin généraliste, leur pharmacien, les professionnels paramédicaux, les aidants sous toutes leurs formes. Croit-on avoir fait le tour ? On en est loin ! L’Assurance maladie et les mutuelles ne se dirigent pas toutes seules ! Elles ont besoin de leurs dizaines de milliers de salariés et de systèmes d’information solides, qui eux-mêmes nécessitent l’intervention d’administrateurs qualifiés. Ajoutons les cliniques, les chirurgiens-dentistes, le Samu et ses 30 millions d’appels annuels, les plus de 20 000 sages-femmes et enfin, en bout de chaîne en quelque sorte, mais bien au centre de toutes ces activités, du moins en théorie, les dizaines de millions de patients…

Ces chiffres qui donnent le vertige nous aident à prendre conscience de la taille immense de notre système de soins, une galaxie si grande qu’elle n’est pas loin de comprendre le pays tout entier. Ses dépenses représentent d’ailleurs 11 % de sa richesse annuelle. Et pourtant (à moins que ce ne soit pour cette raison même ?), les Français n’en sont plus aussi fiers qu’avant ; on peut même dire qu’ils s’en plaignent, à l’unanimité.

Le système de santé nourrit les mécontentements depuis plusieurs années, des usagers comme des professionnels qui le composent. Il engloutit les investissements sans qu’on ne constate jamais d’amélioration notable. Il peine à se réformer. Les rigidités de son organisation frustrent et son éloignement exaspère, sur le plan géographique comme sur le plan humain. C’est sans doute pour cela que les Français ont de plus en plus recours à des médecines complémentaires. Selon les études et sondages, entre 40 % et 70 % de nos concitoyens se tourneraient vers elles pour pallier les manques qu’ils perçoivent dans notre système actuel.

J’estime qu’il y a de très nombreuses raisons à ce mécontentement généralisé, des problèmes que je vais exposer dans ce livre et dont je vais tenter d’esquisser les solutions possibles. C’est du moins mon objectif. Voulons-nous que le soin désigne seulement l’ensemble des pratiques destinées à lutter contre les maladies ? Ou bien croyons-nous, de façon plus large, qu’être soigné signifie, pour tous, dans tous les territoires, non seulement la possibilité de recevoir des traitements adaptés et nécessaires, mais également celle de prévenir les affections graves et de se maintenir dans un bon état de santé physique, psychique et sociale ? 

Maladies chroniques

Bien que l’espérance de vie ait grandement augmenté (85,9 ans pour les femmes et 79,7 ans pour les hommes actuellement), elle n’est pas corrélée à la croissance d’une espérance de vie en bonne santé (qui plafonne à 64,5 ans pour les femmes et à 63,4 ans pour les hommes). 

Pire, ces écarts s’accentuent car nous maintenons en vie une grande partie de notre population, sans pour autant que cette longévité ne soit corrélée à une qualité de vie satisfaisante. En d’autres termes, nous transformons, grâce à la médecine, certaines maladies aiguës qui étaient autrefois mortelles en des maladies chroniques, mais sans proposer un encadrement capable de rendre véritablement agréable le morceau d’existence que nous avons conquis. Nous savons à présent maintenir longtemps en vie des patients atteints de pathologies graves, telles que le sida ou certains cancers, des maladies terribles et avec lesquelles il est pourtant devenu possible de survivre. Mais dans quel état ? Au sein de quel système de soins ? 

Les pathologies chroniques désignent des affections très diverses comme les maladies cardio-neurovasculaires, qui représentent 32 % des maladies chroniques, le diabète, 25 %, les cancers, 20 %, et les troubles psychiatriques chroniques, qui constituent 14 % d’entre elles. 

Par ailleurs, la liste des pathologies reconnues comme étant chroniques s’allonge constamment : nous le constatons avec la reconnaissance récente de l’endométriose, cette maladie gynécologique qui se manifeste par le développement d’une muqueuse utérine en dehors de l’utérus, très difficile à vivre au quotidien en raison des douleurs qu’elle occasionne et qui est restée longtemps ignorée.

Surtout, le nombre de personnes touchées par ces situations devrait augmenter dans les années qui viennent, en raison du vieillissement de la population. 

L’actualité nous a collectivement poussés à prêter une attention soutenue et légitime à la Covid-19, mais rappelons que les maladies chroniques demeurent la cause principale d’incapacité et de décès : elles sont responsables de l’écrasante majorité des morts dans le monde, 71 % des 59 millions de décès annuels pour être précis. Ainsi, 80 % de ces décès prématurés sont liés à quatre grands tueurs : les pathologies chroniques non transmissibles cardiovasculaires (18 millions), les cancers (9 millions), les maladies respiratoires chroniques (4 millions), ou encore le diabète (1,5 million). À ce titre, les serial killers que sont les maladies chroniques constituent un enjeu majeur de santé publique. 

Quelques chiffres encore, parce qu’ils sont éclairants et peu souvent rappelés : 150 000 patients font un AVC chaque année en France, les trois quarts s’en sortent avec un handicap ; une grande partie des 1,2 million de patients suivis pour insuffisance rénale terminale subissent douze heures de dialyse hebdomadaires, 200 000 personnes souffrent de troubles du transit incessant dus à une maladie inflammatoire de l’intestin, 2 millions de femmes souffrent d’endométriose, se tordent de douleur tous les mois et rencontrent de grandes difficultés à tomber enceintes. Nous comptons encore 1 million de personnes atteintes d’insuffisance cardiaque, 3 millions qui sont essoufflées et fragilisées en permanence par une bronchite chronique, 2,7 millions de patients diabétiques qui risquent de perdre la vue ou qui souffrent d’obésité morbide, c’est-à-dire potentiellement mortelle prématurément.

Je souhaiterais que les 200 000 patients atteints de polyarthrite rhumatoïde soient accompagnés vers la reprise d’une activité physique, que les 2 millions de patients dénutris soient aidés dans leur reprise de poids (certains d’entre eux faisant partie des 4 millions de Français ayant eu un cancer). Je voudrais que les 9 millions de personnes traitées pour une dépression puissent retrouver le goût à la vie de façon durable et construite. 

À tous ces hommes et ces femmes qui rencontrent des difficultés de santé profondes, je ne peux pas me contenter de prescrire des médicaments. Je veux apaiser leurs souffrances et les accompagner vers le bien-être et l’équilibre, physique et mental. 

 

En 1994, 3,7 millions de Français étaient déclarés en « affection de longue durée » ou ALD, c’est-à-dire qu’ils souffraient d’une maladie chronique. Ce nombre est passé à… 11 millions en 2018. En tenant compte de toutes les maladies chroniques, le nombre de patients atteints est aujourd’hui de 20 millions, près d’un Français sur trois ! Face à cette augmentation colossale, notre système de santé menace de devenir caduc et nous devons nous poser collectivement la question de la définition que nous souhaitons donner à la notion de soin. 

La reconnaissance de la situation invalidante des personnes atteintes d’ALD engendre un taux moyen de prise en charge par l’Assurance maladie de 88 % des soins. Mais les patients qui ne bénéficient pas de ce dispositif ne sont remboursés qu’à hauteur de 63 %. C’est un effort réel et important d’accompagnement, mais j’estime qu’il n’est pas suffisant. 

En termes budgétaires, 60 % des dépenses annuelles de l’Assurance maladie sont consacrés à la prise en charge des maladies chroniques, soit près de 100 milliards d’euros par an. L’amélioration du diagnostic, les innovations thérapeutiques ainsi que les handicaps chroniques induits auront probablement pour effet une augmentation de ces dépenses.

Deux chiffres sont fracassants. Aujourd’hui, nous savons que la moitié des 400 millions de nos consultations annuelles servent à gérer des symptômes de maladies chroniques, pour lesquels sont prescrits des médicaments dans plus de 90 % des cas. Par exemple, nous prescrivons presque systématiquement des antidépresseurs à des personnes qui auraient besoin d’un suivi psychologique et pour qui, dans bien des cas, une thérapie par la parole serait indiquée, afin de les aider à élaborer ce qui leur arrive, le formuler et ainsi retrouver leur place dans leur histoire de vie. Mais jusqu’à présent, seuls les antidépresseurs prescrits étaient remboursés par la Sécurité sociale, pas les consultations chez un psychologue. Un mouvement de remboursement a été amorcé depuis avril 2022 avec un nombre de séances et une prise en charge financière limités3. Il faut aussi parler des cas de douleurs ou de troubles du sommeil, souvent associés aux maladies chroniques. Pour y répondre, nous, médecins, prescrivons des antalgiques ou des somnifères. Pourtant, il existe des méthodes, des outils et des techniques capables d’aider à souffrir moins ou à mieux dormir sans prendre de médicaments. Cependant, là encore, ces soins dits  complémentaires ou alternatifs ne sont pas remboursés et restent l’apanage d’une catégorie aisée de la population. Paradoxalement, nous gaspillons beaucoup d’argent avec cette médecine dite « prescriptive », puisqu’une boîte de médicaments sur deux n’est pas utilisée, ce qui représente 7 milliards d’euros par an jetés par les fenêtres4.

Les pratiques paramédicales de soutien, particulièrement mobilisées pour ces maladies qui accompagneront longtemps – souvent toute leur vie – les personnes atteintes, sont complètement coupées du champ officiel du soin. Ce clivage opère dans l’esprit des gens une séparation nette entre la médecine technique et chimique d’un côté, celle qui prescrit ou qui opère, et une approche plus naturelle et plus douce, la médecine qui écoute et prend soin. De nombreuses personnes sont ainsi amenées à penser que les deux s’opposent. Prenant ainsi parti pour l’une, elles rejettent l’autre : « Pas de molécules chimiques dans mon organisme, je me soigne aux plantes ! » ou « Vous ne voulez pas me prescrire quelque chose ? Comment vais-je guérir sans médicaments ? »

Je constate moi-même, quotidiennement, une tendance croissante à la défiance envers la médecine thérapeutique, un phénomène qui me paraît dangereux, et, en parallèle, un rejet de plus en plus prégnant des pratiques plus douces, qui me paraît à la fois naïf et exagéré.

Créer des passerelles entre les différents types de soin et orienter un patient vers un praticien capable de soulager sa douleur, ses angoisses ou ses insomnies, aurait probablement pour effet d’estomper ce clivage, de redonner aux soignés confiance en la médecine, de favoriser leur approbation des traitements, de les rendre plus actifs dans leur parcours de soins et d’améliorer ainsi son efficacité.

 

La bonne prise en charge des maladies chroniques est un sujet brûlant, sur lequel je crains que les professionnels de la santé comme les autorités sanitaires ne se soient pas encore suffisamment penchés. Parce qu’il est compliqué, bien sûr, mais pas seulement : il est aussi difficile à aborder, puisqu’il implique au premier chef de porter un regard lucide sur les coûts, pour la société tout entière, de nos modes de vie.

L’obésité et le surpoids nous coûteraient 20 milliards d’euros par an, soit 1 % du produit intérieur brut (PIB)5. Si ces chiffres donnent le tournis, il y a surtout des malades derrière. Or, une énorme proportion d’entre eux n’aurait tout simplement pas dû l’être et ne l’aurait pas été si une politique de prévention adaptée avait été mise en place. La prévention des maladies chroniques représenterait une économie très significative sur les dépenses de l’État. 

On l’entend peu, pourtant les estimations sont aussi fiables que pleines d’espoir : 80 % des maladies cardiovasculaires ainsi que 40 % des cancers sont évitables si l’on agit sur les mêmes cofacteurs de risque : tabac, alcool, sédentarité, surpoids. Par exemple, si les 37 millions de Français sédentaires commençaient à pratiquer une activité physique, leur santé s’en trouverait grandement améliorée et, collectivement, nous économiserions des dizaines de milliards d’euros.

Selon notre Agence nationale de santé publique, une baisse de 30 % des décès prématurés évitables aurait pour conséquence un gain de 10 % du PIB. 

Selon les cabinets d’expertise, 1 dollar investi en santé engendrerait sur dix ans entre 2 et 4 dollars de PIB supplémentaire. Cela principalement grâce à la prévention6. 

D’un point de vue strictement économique, il est évident que nous devons agir avec beaucoup d’attention sur les causes identifiées des maladies chroniques, et pas uniquement sur leurs conséquences. Espérons que des politiques ambitieuses investiront davantage que les 3 % actuels de nos budgets en faveur de la prévention !

À cet égard, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a fixé comme objectif de réduire d’un tiers le taux de mortalité prématurée imputable aux grandes maladies chroniques d’ici à 2030. Pour atteindre un tel objectif, il est crucial d’intervenir également sur des facteurs environnementaux et comportementaux. Une meilleure gestion des pathologies chroniques permettrait également de réduire les inégalités sociales en matière de santé, de bien-être au travail et de qualité de vie. 

Un Français sur six souffre d’une maladie chronique. Ces pathologies ont des conséquences profondes sur la carrière. Parmi les personnes qui occupent un poste en entreprise au moment d’un diagnostic de cancer, seules 54,5 % auront conservé leur place cinq ans plus tard. J’ai été témoin de ces naufrages. Or, cette fragilisation professionnelle pourrait être réduite par un accompagnement adapté. Cela implique de ne pas se limiter à une simple prescription de médicaments, mais de libérer du temps et de l’écoute afin d’aider les patients à reconstruire leur parcours professionnel ou à se réorienter selon leurs souhaits éventuels. 

Et ce n’est pas tout : la précarité accrue des personnes touchées par les maladies chroniques se répercute sur leurs conjoints, leurs enfants, leurs parents, leurs aidants. La scolarité d’enfants dont un des parents, voire les deux, se retrouve ainsi précarisé par des pathologies chroniques est mise en péril. Or, il est bien certain qu’aucun de ces problèmes connexes ne peut être traité par des médicaments. La médecine prescriptive est totalement impuissante à gérer la plupart des conséquences de ces maladies. Il faudrait donc un accompagnement beaucoup plus large du malade, étendu à de multiples aspects de sa santé et de sa vie, plutôt que la seule surveillance de quelques constantes biologiques comme c’est le cas aujourd’hui. Un tel accompagnement global contribuerait à minorer les effets dévastateurs de l’angoisse sur la vie des familles, autrement dit sur une proportion très importante de la population. 

 

Un autre chiffre illustre de manière frappante l’incapacité de la seule médecine prescriptive à soigner avec l’efficacité souhaitée : une personne sur deux atteinte de maladie chronique ne suit pas son traitement. Pour accompagner nos patients de manière pertinente et efficace, ne faudrait-il pas interagir avec toutes les dimensions sanitaires, médico-sociales et sociales que revêtent leurs maladies chroniques et les conséquences de ces maladies qui, elles, franchissent allègrement toutes ces frontières ? Cela me semble indispensable. Ce qui est étonnant, ce n’est pas d’énoncer cette idée mais qu’elle ne soit pas encore appliquée. La vie de tout un chacun ou chacune concerne une pluralité de domaines, elle ne se limite jamais à une seule sphère. 

La médecine contrainte à la seule sphère médicale ne peut répondre correctement à toutes les attentes de tous les patients. Or aujourd’hui, la carence en personnel paramédical empêche d’accompagner ceux pour qui un traitement médicamenteux est insuffisant pour être ou demeurer en bonne santé.

Les diverses maladies chroniques que traite notre système actuel, qu’elles soient physiques, psychiques ou cognitives, ont en commun de s’installer dans la durée. Dès lors, elles transforment la vie quotidienne, limitent les activités et les interactions sociales de ceux qui en sont atteints. La dépendance à des médicaments, à un régime, à une technologie médicale, à un appareillage ou à une assistance personnelle contraint aussi bien les patients que leurs aidants. À l’inverse, un parcours de soins médico-social complet nécessite certes des soins médicaux ou paramédicaux, mais aussi une aide psychologique, une adaptation des conditions de vie, une surveillance ou une prévention particulière. Pour que le parcours de santé engendre une remise en forme intégrale, au lieu de ressembler à une course d’obstacles thérapeutiques, sautant de généralistes en spécialistes.

La toxicité des traitements

En France, une consultation médicale se solde par une prescription de médicaments dans 93 % des cas. Aux Pays-Bas, ce chiffre est de 40 %7. Or, on ne meurt pas plus aux Pays-Bas. En France, la moyenne de boîtes de médicaments consommées par habitant est de 48 par an, contre 18 en Italie, par exemple, un pays à l’espérance de vie similaire à la nôtre. C’est donc que nous avons un problème de médicaments.

Rappelez-vous ce chiffre : nous jetons, collectivement, 7 milliards d’euros de médicaments par an. Chez nous, une boîte sur deux part à la poubelle. Remarquez que, par un curieux hasard, diviser par deux les quantités prescrites, comme l’économie semblerait l’exiger, nous ramènerait à des proportions hollandaises…

C’est bien sûr un peu simpliste de le voir comme ça : on jette aussi des médicaments aux Pays-Bas. Mais notre structure de remboursement, qui déculpabilise les médecins, entraîne ici un effet pervers dont les conséquences se font sentir sur toute la chaîne de soins (et dans tout ce livre comme vous allez le voir) : armés de cette « balle en argent » toujours à portée de main, prescrite au moins pour les effets psychologiques sur le patient en plus de ses effets thérapeutiques dûment constatés, bien des médecins et nombreux de mes confrères ont la gâchette facile.

Quel mal y a-t-il à prescrire, puisque c’est remboursé ? Plutôt que d’écouter, on prescrit. Ça va plus vite.

Loin de moi l’idée de contester l’efficacité des médicaments. J’en prescris pour des dizaines de milliers d’euros tous les jours. C’est très bien, les médicaments. C’est très intelligent, ciblé, c’est théorique et c’est expérimental, c’est testé en double aveugle, selon des variables quantitatives. La découverte des antibiotiques est sans doute le plus grand progrès accompli dans l’histoire de la médecine depuis l’aube des temps : ces molécules ont permis de soigner et de sauver des milliards de personnes, sans exagération aucune, et de rallonger l’espérance de vie en des proportions gigantesques.

Mais ça ne suffit pas.

L’efficacité des traitements, en médecine moderne, est intimement liée à la présence du médecin, au temps qu’il accorde, aux conseils qu’il donne, en d’autres termes à la prescription dans son sens étymologique : indication, conseil, ordre donné. Voilà ce qu’était la prescription pendant des siècles : l’attention portée au patient. Et puis elle est devenue l’ordonnance. Par métonymie, d’abord, l’ordonnance étant un élément de la prescription, cette dernière en est venue à désigner aussi la première. Mais petit à petit, l’ordonnance s’est substituée presque complètement à la prescription. Aujourd’hui, on glisse rapidement aux patients une ordonnance précisément pour éviter de prescrire. Le médicament a remplacé le conseil. Parce qu’on n’a pas le temps, pas l’énergie, pas la formation, ou parce qu’on croit dur comme fer à l’efficacité des médicaments (on a bien raison), tant et si bien qu’on en néglige l’efficacité de tout le reste (on a bien tort).

Or, pour se persuader de l’importance de « tout le reste », il n’y a qu’à regarder le protocole scientifique établi de longue date pour tester l’efficacité d’un médicament, le protocole en « double aveugle ». Dans une étude en double aveugle, ni le soigné ni le soignant ne sait si le traitement administré est un médicament en bonne et due forme ou un placebo. Pourquoi cette précaution ? Eh bien, parce que la connaissance du traitement, par le soigné comme par le soignant, affecte indubitablement son efficacité. C’est un fait testé, approuvé, connu : le principe de l’étude en double aveugle vise précisément à éliminer l’effet psychologique avant de pouvoir tirer une conclusion quelconque sur l’efficacité d’une molécule. Les composantes psychologiques du soin sont donc, on le voit, une réalité scientifique incontestable, une réalité dont la médecine thérapeutique conventionnelle, la « science médicale » autrement dit, a dû tenir compte afin de fonctionner correctement.
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